
Préserver l'exception culturelle 
culturelle J, a m t t é  la ministre Aurelie Pilippetti lors de la plénière 
r la culture, un bien pas commeles au- a r &ne supportentpas l'idée 
qu'iipuissey avoir d'-on en matière Pmn-que S. Pourtant. rles 
marchan& c u h ï d k s n e m  tpas être M e s  par les seules lois du 
marchér Et la minktre de xappeier que la préservation de I'exception 
cultudle est une nhssité 6commQue. r ia  culture -te 29 müüardr 
d'eumsparan. er 1 million d'emplois. J 
Cest pour cette raison que la France s'est battue pour que la culture 
ne soit pas iusaite dans le traité de discute actuellement 
entte 1'Jàmpe et les ÉtatsUnis. La France a eu gain de cause après d'apres 
négociations menées par Nicole Bricq, ministre du Commerce extérieur. --- 
auprès de ses homologues européem.FIanpis Hollande était décidé 21 aller 
iusqu'au veto, et le mandat donné par les 27 muvemements à la Commission 
- . e  pour négocier le plus &and a& commercial du monde 
stipule bien que tout l'audiovisuel en sera d u .  L'enjeu est important En . 

effet. la France redoutait que les ÉtalHJnb ne cherchent à rendre caducs 
les quotas de diffusions sur les chabes detéi6vkion. Mis en place dans les 
années 1970. iIs imposent un quo= d'oenvra de fiction d'orne fnnçaise 
ou à participation iiançake majoritaire. 2I atteùidre annuellement Les 
chaînes ont ainsi i'obligation de conacrer annuellement au moins 60% du 
temps d'antenne à des œuvres européeanes. et 40% à des œuvres km@ses. 
Des quotas qui permettent de c o n t c M l a p ~ o n  de la fiction d'origine 
4tiangère. .les États-Unis auraient égaiement pu vouloirremettm en cause 
les subventions ou les régiementations disaiminatubes existanies selon 
la natimaiité des sociétés et des capitaux Eiies permettent de protéger la 
production culturelle fiançaise, sans pour autant fermer le m d é  aux 
productions européennes. La culture pourrait ê t n  induse plus tani dans les 
négociations. mais la France a assuré que si la question se posait à nouveau. 
elle userait de son droit de veto. 
L'accord de iiireechange devrait en prinape rapporter 119 milliards d'euros 
par au à P m p e  et 95 milbds aux Étals4hi.s. 

L Quelle,.croissance et pour quoi faire? 
Petit mppel quand on parle de m h c e  : r il n'estpaspamble d'au& 
la nostalgie des 30 Glorieuses, assène Michèle Tubiana. car cette période 
de m&ce exceptionneUe a eu un met économique, social et- 
environnemental @ouvan table. pensez à l'exploitation des popdations 
immigrées dans les u s b s  et l'exploitation des msoum?s naturrlles r 
Partant de là quelle missar~ce pourrions-nous remmer voire inventer 2I 
l'avenir? (La aoissancesexa f0rcémentsQ&, dennit Laurence Rossignol. 
si on wut qu'elle soit durable a Alors qu'on a l'habitude de se projeter, 
parfois même un peu loin dans le temps. quand on dessine cette nowelle 
missance. MarieNoGh a remis les vendules à l'heure. r ii va des 

p n ? d u c t i f p a s p m d ~  I J  
Im 12 septembre prodiain. le 
rninis& va ai& présenter avec 
le président de la République 
34 pians indwtiiels rdétaillés 
par secteurs et h d é s  sur la 
SoiniétCénergétique, explique 
til, ces plans snnt une oilk 
industriellefiaa~pournous 
amener4 lan-efion* 

- mgmees -aies ethumaines qui fant qu'on ipose la qu-n du ~ i ; > u r  écologique er r e c h o ~ .  3 La 1 dela avissane mais il ne fautpas oublier qu'on a besoin de missance hwt bataüïe du Made in Francesera 
de suite en Rimce. Et il n p auraUIilpas de nomde missance si on cvnsezye 
le @me de iïbreecaange sur la planete. lliautétablir dasptecbecbons à 
nos iiuntiènspour que Iesnonnes en vigueur dans notre pays soient au 
mdeoriws de CS n o m u x  besojns J. Après s'&e attaqué à la réforme du 
rn-C du traMü. (par 1'ANI). du capital (par la loi bancake), le gouvemement 
passera à la mtde à la réfbme de l'énergie. r OopAsentelïndushie et 
l'écologie amme deuxsœum ennemies, pose Arnaud Montebourg. minbm 
du -ment productif, mais l'mdustcie est au amtraire un des m o p s  
de la ûansition écologique. D'ailIeuzs je suis minisfre du Redressement 

donc également écologique. La missance n o d e .  durable et soutenable est 
un choix politique qui prépare le pays et les &Qations futum B vivre mieux 
mais r il faut du mmgepourpmdre des déüsiom quimrlemomcntne 
sontpaspopulaks J. explique le m b i s t ~  de l'éco1ogie PhiiippeMartin. 
Revenant sur le débat de la fiscalité écologique qui a@ depuis quelques 
jours dans l'opinion, Philippe Martin a lâit fie à la difkdté de la réforme : 
r Cene sen pas une f k a i i t é p o u r p é n a i i s e r i e s ~  c'est unenjcaltéde 
kmsi6xmation pas demdement. pourqu'àla h, la k h m  &mgétique 
des menages baisse enfin ~.Applaudhement\: dans la sane. 

L Faire adopter des lois et les faire appliquer 
Pour la première fois. les droits des femmes ont eu l'honneur d'une plénière 
hier à l h iws i td  d'& du PS, placée sous le signe de la parité. ~aja<Wlaud- 
Belkaam n'a Das manauC de relever cette avancée. r le PS s'inscrit dans 
unelongue &dition dé combatpour les droits des i&unes J, s'est réjouie 
la ministre. Des droits qui progressent à chaque fois que la gauche est au 
powoir. Pour la ministre, il est nécessaile s des'attaquerà la radne des 
inegalitéF J. Depuis quinze mois. beaucoup de choses ont été faites : W r m e  
du mode de scniün des cantonales, création de 100 000 places de crèche. 
encadrement des temps partiels.., r Mais je n'aipas envie qu'on s'adtelà. 

car il y a plus di&ïle que d'adopter les lois, c'est de les I%IV appli~uer. J 

Cest pourquoi par exemple les sanctions pour les entreprises et les partis 
politiques qui ne respectent pas la parité vont être aggravéen 
Marisol Touraine veut cEiire en sorte que nom modèlesoaaldMà une 
autre époque, prenne en comptei'alolution de la situation desîbmex J En 
matière de &tes notammenf .il f i u t n m m i ~ l e s ~  h e d  J. 

Car les femmes, en plus d'être moins bien payées, sont davantage touchées 
par les temps partiels et les périodes d'arrêt de traMiL 

L Ambassadeurs d'une atiande ~olitiaue de aauche 
Mrd#r:kphjettinrnuri~&a014 

II faut faire partager une convidiun que la gauche peut réussir et peur  uss sir part oui. 
On perddes batailles qu'on nelivre pas, nous allons donc lesmener pour nous assurer de 
nouvelles conquêm. Nous soinmes les premiers ambassadeurs d'une grande polirique de 
gauche nousavons un bilan, des premien &/rats à faire valoir: Nous ne devons pas mettre j( notre drapeau dans nom poche R. Guillaume Gamr, mlnlsm d&I@gu@ à i'agmlimentaire. 



L'image du jour 

'7C ,' C'est i'ApBri Geek ou- 
& , . aperitifpour les activrstes 

numériques. C'est lors de 
cet apkrftif que les prix de I'IYUEPSPic 
et des deuxrwittos les plus actif-w-s 
ont et6 remrs. Jean-Marc Ayrauk 
Harlem Désir. Najar Vallaud- 
Belkacem, Thierry Repentin, Frkdéric 
Cuvillier et Valérie Rabault etaient 
notamment présents pour féliciter 

1 les lauréats, 

Mener I'offensive contre l'extrême droite 
r L a 1 u ~ c o n t r e l ' ~ ~ e s t a u c x ~ u r d e n ~ e n ~ e n t d e  
gauche B. afnrme M a n d  Wis bs & la pl$ière 6 &üegagwrla dBmoaatie 
~ o n & l ' ~ * r L e m i n i s r r e & h ~ h 4 p a r l e s * B ,  
e s t i m e q a e l ' ~ m O n e , a @ m e n ~ ~ e ~ ,  
doit êim combattue r par tom ksrnqem léganxpambles J. a]el'ai& 
en demandantla dissolution degroupwules violents, xénophobes. 
antisémites. qui saüssaientnos valeurs J. mppeliet-iL r Comba ttrrle 
popdisme, c'e$t&pmdrie aux aitentes du peuple B. juge Manuel Valis; r II -- 
ne &ut éluder aucun sujet S. Le FN progresse parmi les couches populaires 
notamment. qui sont égaiement les plus touchées par les mjusüces et 
l'imécnrité. ~iifautgaantirl'ordrerépublicanipartout, c'est ce quenous 
f 2 . h ~ ~  ariecksZSPf B. Et h mfniae d'ppeler à la restamation de la pleine 
wmnté deIl%& ~ ~ ~ ~ p r r i g r e s r e r l e s e n t i m e n t d ' a b a n d o n .  
de relégation 8. Gnvahc11 que e I'ùnm@atim est une chancepour la 

plaider pour la mise en œuvre r d'unepou'tique de -té et de justice qui 
soirjuste et efncaœ B. 

Malgré un vernis plus policé. le Front national reste dangereux. Surtout 
qu'il remporte toujours pius de sufiiages à chaque élection. .Avant, on 
déiîlait auand 1eFNEiisait 17%. remamue Emmanuel M a d  Désormais 
on p o k e  un oufde soulaPrnent quan'd iiiait 47% dans une éiectkm 
partielle. J la situation est r dramatique a rIhtn?prioritépolitique doit 

4tre-demnqEiérircet éiectomtpopulain?, qui demit wterpournous ID La 
gauche doit r hiïh de ses valeurs J car r la gauche quigagne est d e  qui 
ne d e  pas, qui impose ses thèmes, qui n'a par peur de ses idées D. Pour 
Guillaume Bachelay, contre l'extrême droite, <la condamnation mode  
ne d t p a s  ii fiut démonter leurprogramme r A commencer par la 
softie de l'euro. qui se conclurait par la perte de milliers d'emplois. t Le FN 
&l'ennemi delagauche et dhent trés virulent quand nous sommes au 

nation J. et que r oui, l'islam estmmpeli& -la démoaatiee~, ~ a n u e l  pouwirr. explique ~ a l e k  ~outih. ce qui doit pou.& les forces de gauche à 
VaIh a appelé à l'inmigeance de l%tat suria laïcité et les valeurs, avant de la conmffensive. 

Agriculture et agroa1imenraire:une excellence française La d4mocratie à l'heure du non-cumul 

a II faut appliquer Renouveler la &se politique 
S ~ ~ ~ O I I S  d k ~ ~ a ~ i v e ~ ~  Le 9 juillet dernier, l'Assembl6e nationale a adopte en première lecture. 

Trois questions à Geneviève Barat, présidente 
de Caprigène 
Peut-on encore parier d'excellence française après i'affaire 
Spanghem ? 

agmaiimentaùe. k conûûles doiwnt s'adapter au rnad6européen. où l'on 
spécuenirl'aümentalle. Dans l'aîïàh Spanghem, la course awprixlesplus 
bas a d u i t  à iaire n'importe quoi. 

Comment sdeunser etvaforiser i'agroalimentaire? 
II faut d W o ~ ~ e r e n t m e  les démarches de aualitéet de tmmmmce 
danslsquell~ nous sommes engagés. en &tantles au&tr~les et les 
tests eeéctuéspardes oqpimespnvés. kZIÉ6at et les serviœsvét- - 
poumient organiçer des contr61es inopid et appliquer des sancüons 
d i s u d  RamnvcVles cimits de  buli lion perme--t ausa' une 

par 300 voix contre 228. la loi interdisant le c&ul d'un mandat 
parlementaire avec une fonction exécutive locale. Concrètement, 
les S@ateurs et les députés ne pourront plus étre aussi maire ou adjoint, 
président ou viceprésident d'une intermmmunaüté. d'un syndicat mixte. 
d'un conseil &néml ou régional ou encore d'un office HLM. 
La loi s'appliquera dès les éiections législatives de 2017. Cette mesure. 
qui comptait parmi les promesses de campagne de François Hoilande. 
est une avancée considémble en mati'ere de démoaatie. Les élus pourront 
se consacrer entihment à leur tâche. tout en gardant un contact fort 
avec les citoyens de leur tenitoh. Cette loi va egaiernent favorjser le 
renouvellement de la classe wlitiaue. aui s'ouvrira à de nouveaux noms. 
Le paysage parlementaire cokne ies s i h k  de l'exécuüflocal poumont 
alors fàire la part belle à plus de parite et de diversité. 

.&ocalisation des a&tés et une mei l lm tqabilité. 

Que pensez-vous de la création d'un label cc 100%  français^? 
klabelsactuelsparlentawgtm, etœrtainsmt üPsà une origine 
@opphique... h2is on peut rülédiir à une ch& de qualit6 "de base". 
qui conmerait tous Iespxvduits aümentahs. 



Renouer avec l'Europe de la justice 

r LEmpe est dans un état lamentahle Elle n'&ni -te. ni assez 
démoaatique, etsurtoutelle estsocialementinjuste. r Le constat. sévère, 
est celui de Martin Schulz. président du Parlement eu~opéen.Aonieilli par 
Harlem Désir, il s'exprimait hier devant les militants soaalistes. r Nous 
sommes le miinen tle plus riche du mande et nous permettons qu'à 
Athènes, desgens n'aientpiuslesmoyem demvhr~hlous accepk que 
liemagne Eisse b6milliards d'eurrxi de Wnéûces, et que la Gdm soit dans 
laprécarjt6la plus totale a Martin Schulz défend l'idéed'une coopération 
r qui va adelà d e s h n t i h  D. Mais ceîleci n'est possible que r dans un 
respeamutuel B. sans qu'aucune nation ne soit humiiiéeparune autie. 
rPendantd&annPes. lesconsexvatam etlesLWawontiauhinous 

qidwraitse passer : r1'Europe doit 
e~~~~lesdmitsindividueis.  so~auxet 
envhmementauxverslesaufxspiides du 
monder ïî fiut donc retbser l'importation 
d'un système prétendument plus compétitif. 
qui n'est qu'r unestmté&iepourcassernotre 
modHe B. r Chaque année. ü ya  plus 
demi i l idab  etplus de chômeurs. Cest 
inacceptable 1 r. s'insurgeiil. avant de se 
dem&derpourquoi le atoyen qui achete un 
Mo de pommes paie des taxes aloa que celui 
qui achete des abions à la bourse n'& paie pas. 
r l'introduction de la taxe sur les tmmdom 
fianciPrespar la coopéjation nmiixde n'est 
qu'un début. II l u t  aller beaumup plus loin. II 
&haaxptable que Ghgie quiqui &tdesPm6b 
&ormes en E m p e  ne paiepas d'impôts Ir . - 
Martin Schulz est d'accord avec le px&ape 

d'une discipline budgétaire, r mais on ne peutpas. à ce titm, baisserles 
inwsthments dans les Mes,  les mivdtés, ou pour les plus démunis ID. 
Ces dépenses ne devxaient pas êtie comptabilisees dans la dette des bts. 
r Cest unehonte que dans certainesn!$$ons le ch6mag des jeunes d6jm.w 
les 50% r,juge.td. 
Pour construire cette Eumpe de la justice. les pmgmssistes doivent s'unir. 
Et le président du Parlement se réjouit que r nom ~ e ~ q u e  ait décidé 
de nommer un candidat commun à la succession de Barroso S. Reste aux 
militants de tous les pays de mobiliser pour les élections eumpkmes. car 
rchaquewte mmpterapourlechoixdela direCron dellEuropehbusawm 

a gauche et les évolutions de la société: nos prochains combats 

: EudianaSie : le choii de la dignité 
r Choisir de mourir quand on est en I% de vie, ckst l'ul&e lioertér. aiünne 
JearrLuc Romem, président de i i i a t i o n  pour le droit de mourir dans 
ia dignité. r la m&ecine a longtempsinfan~is61espatients~ il âutque les 
a- retroment une maie place dans les décisions qui les concemen t r, 
ajoutetil. ~a loi Leonetti, qui encadre aujourd'hui la fin devie. s'oppose 
à r 1 'obstination déJaisonnable r du corps médical et à r la pmlongation 
d a e l l e  de la vie S. Mais pour Je&c Romero. les pmtiques qui en 
décodent sont r cruelles r : r On an-ête d'alimenter et d'hyciiaterles pa tien&... 
la mort peut mmnk trois semaines apds 1 r Un M e  autorisant un geste 
actif. comme cela déjà en Belgique et au Luxembourg, par ewmple. 
permethait de limiter ces dérives et de s'assurer que le patient est volontaire. 
r Ce sera une loi de s0aSOa6t6ewtrêmement importante, qui marpueia à jamais 
le quinquennat deFanpis Hollande r. veut croire Jean-luc Romm. 

I) Justice partout, ingérence nulle pan La fin du sarkozysme judiciaire 

* CC Sarkozy a wulu meme fa justice 
au pas » 

(Le dimat est bien plus agréable aujourd'hui r, se mate Pranpise Martres, . 
présidente du Syndicat de la magistrature. Sous la présidence de Nicolas 
Sarkozy, les magistrats ont été soumis à une pression sans précédent et 
leur travail a été constamment mis en cause. tlepdddentgouveniement 
a mulu supprimer le juge d'instruction. ü a réguiièmnent a d  
personnellementles maghats, i l  a i n d u i t  les citops assesseurs en 
correcfia~elle r. detaille hancoise Martres. aui dévlore ces tentatives de 
contourner le ju& Lkûiire &court est r &l&tique r de ce mépris de 
la iustice et de son incibendance. ~ntre mksance et inmkence. la méthode 
di~icolas ~arkozy a o&mi& une véxitable r mise au de la j@ce r 
explique-t-elle La suppression en 2014 de la taxe de 35 euros réüamée pour 
saisir la justice marque la volonté du gawernement de mettre en place une 
*juslie a(xessib1e. qui rende &ce aux citoyens 8, comme i'appelle de ses 
voew le Syndicat de la magistrature. 

Handicap : enfinir avec les inégalités 

"ur une meilleure prise en charge 
de i'autisrne 

r Combler les 40 ans de recard dela Fm@. r Cest i'objectifdu 3" plan 
a u ~ m e .  présenté au printemps parMarieArlette Carlotti. ministre 
déiéguée en charge des Personnes handicapées. 205 millions d'euros. soit 
18 millions d'em de plus que le 2 plan. seront consacrés notamment au 
diagnostic précoce de l'autisme (dès 18 mois) et à la mise en place d'une prise 
en charge adaptée dès l'enfance.Ainsi. 700 places seront a-éées en unité 
d'enseignement en maternelle, ainsi que 850 places en SESSAD - un dispositif 
qui permet le déplacement à domicile des professionnels. Pour les adultes, 
1500  laces seront a&% dans différentes structures. a h  de hvoriser leur 
ind&ion professionnelle et sociale. Pour que cet accompagnement soit le 
dus efficace possible. 5000 professionnels seront formés. Enfin, les familles 
ieront @ul&s, notamment grâce à la dation de 350 places r d e w t  i 
qui complèteront les 40 places d'accueil tempoaire déja existarites. 

1 L'Europe de la dé,fense pour la paix et la sécurité 

* c Un messagepoupklue 
fonenw~auxcitqyetzs~ 

Questions i3 Nicole Gnesotto, professeure au CNAM 
Pourquoi l'Europe peine-t-elle à s'afimer en tant que puissance de défense? 
Cest unepréoccupation récente.AvantlesamPes 1990. l'Europe 
s'intedhit de se voir comme une puisance sÛat&ique. Les hts-membres 
ont des hktvires, des situatiansgi&aphiques et &-&ions du monde 
d33érentes :il est doncditnde de d à  des accords. En& Enfin.. 
commelelùyaumdrni, ne wul&tpas quel'hirope assume un rôle sur la 
scèoeintemationale. 

EsHi possible de dépasser ces blocages? 
Oui, les Étakmembres ont desin-& communs. Tous wulentd&dreleur 
indushie et sont mncernés parla menace tenu&. Avancer ensemble sur 
la queseion de la d6ib.w semit ausa' un message politique firt envoyé aux 
aqens, dans une Europe en crise. 


